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This Order should be cited as follows : 

"Antarctica case (United Kingdom v. Argentins), 
Order of March 16th, 1956 : I.C. J .  Reports 1956, p. 12." 

La présente ordonnance doit être citée comme suit : 

« Agaire de L'Antarctique (Royaume-Uni c. Argentine), 
Ordonnartce du 16 mars 1956: C.  1. J .  Recueil 1956, p. 12. )) 
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COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

ANNÉE 1956 

16 mars 1956 

AFFAIRE DE L'ANTARCTIQUE 
(ROYAUME-US1 C. ARGENTISE) 

l>résents : 11. HACKIVUKTH, Président ; 31. B.~D.~wI,  Vice-Préside~zt ; 
MAI. BASDEVANT, WINIARSKI, KL.~EÇTAD, READ, HSU 
Mo, ARMAND-'L~G~;V, KOJEVNIKOV, Sir Muhaminad 
ZAFRC'LLA KHAX, Sir Hersch LAI'TERPACHT, MORENO 
QUINTANA, CORDOV.~, jzhge.~ ; AI. LOPEZ OLIV.~,U. Grefier. 

La Cour iilternatioi~ale de Justice, 

ainsi composCe, 

après délibéré en chambre du conseil, 

vu les articles 36 et 48 du Statut de la Cour, 

Considérailt que, le 4 mai 1955, a été déposée au Greffe unc 
nquête di1 Gouverneinent du Royaume-ITni de Grande-Bretagne et 
cl'lrlande du Nord introduisant devant la Cour contre la République 
argentincl une instance relative à un différend concernant la 
souveraineté sur certaines îles et terres de l'-Antarctique situées 
entre 25" c,t 74' de longitiide ouest et au sud dc 60" dc latitude sud ; 
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Considérant (lue, le 6 mai 1955, la requête a été dûment com- 

muniquée par le Greffe au  ministre des Affaires étrangères et  du  
Culte de la République argentine ; 

Considérant que la recluête a en outre été dûment communiquée 
par le Greffe aux Membres des Nations Unies par l'entremis: d u  
Secrétaire général des Nations 'L'nies, ainsi qu'aux autres E t a t s  
admis à ester en justice devant la Cour ; 

Considérant que la requête énonce ce clui.suit : 
(( 42. .... le Gouvernement du Royaume-Uni déclare par la 

présente se soumettre à la juridiction de la Cour en ce qui concerne 
l'affaire soumise à cette dernière par la présente requête .... P.our 
alitant que le sachc le Gouvernement du Rovaunie-Uni, le Gouver- 
ncment argentin n'a pas jusqu'ici introduit de déclaration par 
laquelle il acceptc. la juridiction de la Cour, soit de manière 
générale en vertu de l'article 36 (2) dii Çtatiit', soit spécialement 
en ce qui concerne la 1)résente affaire. Le Gouvernement argentin, 
qiii a fréquemment déclaré son adhésion au principe di1 règlement 
judiciaire des difiérends internationaux, r i  cependant la compétence 
juridique \-oulue pour se soumettre à la jiiridiction de la Cour dans 
la présente affaire. En consécluence, lorsque la présente requête aura 
été notifiée par le Greffier à la Kéj>ubliqiie argentine conformément 
ail Règlement de la Cour, le Gouvernement argentin pourra. 
conformément à la jurispriidence Ctablie par celle-ci, prendre lec 
mesures nécessaires à cet effet c t  fairc par là que la compPtence di- 
la Cour dans la présente affaire soit établie 5 l'égard des deus 
Parties. 

33. 1,e Gouvernement du Royaume-Uni fonde la compétence de 
la Coiir siir 1c.s considérations qui précèdent et sur l'article 30 (1) 
dii Statut (le la ('our ; .... )) 

Considérant que dans une communication du  ministre de-. 
Affaires étrhggères et du Culte de la Républiclue argentine au  Greffier. 
contenue dans une lettre du  I ~ I  aoîit 1955 de l'ambassadeur d'Argen- 
tine aux Pays-Bas, il est dit  : 

.... Ic Goiivcrneiiient argentin a ci1 l'occasion pliisieurs reprises 
d'esl)rimtr par des notes adressée-; i l'ambassade de Sa Najestg 
britannicliit à 1:uenos Aires, clii'il ne peiit accepter qiie la cliiestioil 
dc la soiivcrainetb (lue l'on prétcnd poser sur les territoires 
aiitarcticliic~s argentins, soit soiimise à la décision d'aiicun tribiiiinl 
iiitcrnatioiial dc justice oii d'arhitragc. Par la présente note mon 
Goii\.criic~iiic~iit rcitèrc ce refus de I r i  manière la pliis esprcssc cil cc. 
qui conccriicb la juridiction de cettc Coiir ct toiite ~)ossibilit6 clti'cllt 
soit saisic comme tcllc 1,oiir connaitrc de cettc affairc. ), 

Considérant que copie de cette lettre a été comrnuni(liiée par le 
(;rcfficr à l'agent di1 (;oiivernernent du Royaume-l'ni par une lettr? 
du 3 août 1955 ; 

Considérant (Iiie. dans unt. lettre du  31 août 1955 aciressée au 
Greffier, l'agent du Gouvernement dii Royaume-l-ni a déclaré clue ct. 
Gouvcrncment consid6r;iit ln lcttrc dii 11.~ août 1955 dc I'ambassa- 



deur d'Argentine ailx Pays-Bas comme équivalant à un rejet de la 
compétence de la Cour internationale de Jiistice aux fins de la 
présente affaire ; 

Considérant que. dans ces conditions, la Cour doit constater 
qu'elle ne se trouve en présence d'aucune acceptation par le Gouver- 
nement argentin de la juridiction de la Cour pour connaître du 
différend faisant l'objet de la requête dont elle a été saisie par le 
Gouvernement du Royaume-[-ni, ct qu'en conséquence. elle ne peut 
donner suite à cette requête ; 

ordonne que l'affaire soit raj-de clil rôle. 

Fait en anglais et en français, le teste anglais faisant foi. ail 
Palais de la Pais. à La Haye, le seize mars mil neuf cent cinquaiite- 
six, en trois csemplaires, dont l'un restera déposé aux archives de la 
Cour et dont les autres seront transmis respectivement au Gouverne- 
ment du Royaume-Vni de Grandc-Bretagne et d'Irlande du Kord 
et au (;ouvernement dc la. Rt;pul>liqiie argentine. 

Le Président. 

( S i g i ~ P j  (;REEX H. H.ICI~\~OKTH.  


